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Saisine n°2005-67

AVIS et RECOMMANDATIONS
de la Commission nationale de déontologie de la sécurité

à la suite de sa saisine, le 15 juillet 2005,
par M. Jean-Paul BACQUET, député du Puy-de-Dôme

La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie, le 15 
juillet 2005, par M. Jean-Paul BACQUET, député du Puy-de-Dôme, des 
conditions de l’interpellation le 1er novembre 2004 à COUDES (63) d’un 
automobiliste, M. J-M.V., pour infraction au Code de la route.

Elle a procédé aux auditions de M. J-M.V. et des deux gendarmes adjoints 
MM. C.A. et J.R.

LES FAITS

Ce jour là, peu avant midi, les gendarmes adjoints volontaires C.A. et J.R. 
se trouvaient à l’intérieur d’un véhicule de service en stationnement à 120 
mètres environ d’un carrefour. Un panneau « stop » contraint à l’arrêt les 
véhicules arrivant d’une voie sur la gauche. Les deux gendarmes affirment 
avoir constaté qu’un véhicule, conduit par M. J-M.V., s’est engagé sur la route 
où ils stationnaient, puis a continué son chemin en sens inverse du lieu où 
ils se trouvaient sans marquer d’arrêt au « stop ». Ils l’ont alors poursuivi en 
usant des signaux sonores et visuels réglementaires. M. J-M.V. s’est arrêté 
à quelque distance de là. Il conteste l’infraction relevée.

A l’issue du contrôle, M. J-M.V. s’est rendu dans son véhicule et est retourné 
vers la voiture de gendarmerie pour remettre un chèque de 90 €, montant de 
l’amende forfaitaire minorée. Les deux gendarmes disent avoir été étonnés 
de cette remise alors que M. J-M.V. voulait contester l’infraction.
M. J-M.V. affirme l’avoir fait parce que le gendarme-adjoint C.A. refusait de 
lui rendre son permis de conduire qui serait retenu pendant trois jours, voire 
plus sur décision de la commission administrative préfectorale, s’il ne payait 
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pas immédiatement. Il ajoute que comme il n’avait pas son carnet de chèque 
sur lui, il avait été invité à aller le chercher à son domicile proche, sans 
que son permis lui soit restitué, mais qu’il n’avait pas eu à le faire, s’étant 
souvenu qu’il avait un chèque dans son automobile. 

Les deux gendarmes adjoints contestent cette version et affirment que le 
permis avait été restitué à M. J-M.V. dès la fin du contrôle, et avant qu’il 
regagne son véhicule. Toutefois, M. C.A. reconnaît lui avoir dit que s’il avait 
commis une infraction dans d’autres circonstances, il devrait comparaître 
devant un tribunal de police, où il encourait une peine de suspension de 
permis. Ces propos, confirmés par le gendarme-adjoint J.R., n’avaient aucun 
rapport avec l’infraction relevée.

AVIS

En présence de déclarations contradictoires, la Commission ne peut que 
constater que l’allusion reconnue à des poursuites plus graves possibles 
dans d’autres circonstances n’ont aucune justification et peut troubler un 
automobiliste. 

En outre, alors que deux autres équipages ayant à bord des sous-officiers 
contrôlaient la circulation sur la même portion de route de 35 Kms, deux 
gendarmes adjoints volontaires n’étaient pas directement sous le contrôle 
d’un gendarme. 

Ces militaires recrutés par un concours ouvert, comme en l’espèce, à ceux qui 
ont échoué au concours de sous-officier de gendarmerie, n’effectuent qu’un 
stage en école de trois mois consacré en partie à la formation militaire. 
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RECOMMANDATIONS

Agents de police judiciaire adjoints, les gendarmes adjoints volontaires, qui 
doivent continuer leur formation sur place, devraient le faire sous le contrôle 
d’un sous-officier et ne pas être envoyés en patrouille sans la présence de 
celui-ci. 

Seraient évitées des initiatives déplacées comme ici qui peuvent induire un 
contrevenant en erreur et se révéler contraires à la déontologie. 

Adopté le 5 avril 2006

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000, la Commission a adressé 
son avis à Mme Michèle Alliot-Marie, ministre de la Défense, dont la réponse 
a été la suivante :
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